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« La démarchandisation… comme l’affirme Polanyi, est 

nécessaire pour la survie du système. C’est aussi une 

condition nécessaire pour un niveau acceptable de bien-être 

individuel et de sécurité[1]. » 

   

Introduction 

Le système de retraite canadien et québécois a été l’objet depuis ses balbutiements en 

1908 d’une tension politique constante opposant le mouvement syndical luttant pour une 

sécurité du revenu à la retraite et un secteur financier puissant désireux d’éviter toute 

incursion de l’État dans sa chasse gardée que représente le marché de la retraite. C’est 

cette tension qui explique le caractère dualiste du système de retraite canadien et 
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québécois et en particulier le caractère minimal des prestations versées par les régimes 

publics. Nous présenterons d’abord les principales caractéristiques du système de retraite 

canadien et québécois, pour ensuite comprendre historiquement comment nous en 

sommes arrivés là. 

  

Des régimes publics avec des prestations 

minimales 

Les régimes publics canadiens n’assurent pas un taux de remplacement permettant de 

maintenir le niveau de vie à la retraite, lequel se situe autour de 70% à 75% du salaire 

gagné avant la retraite. Le premier étage du système de retraite canadien est constitué par 

la Pension de sécurité de vieillesse, une prestation versée par le gouvernement fédéral aux 

résidents canadiens de 65 ans et plus (67 ans à compter de 2029). 

Le 2e étage, le Régime de rentes du Québec et son frère jumeau le Régime de pensions du 

Canada, remplace 25% du revenu gagné jusqu’à concurrence de 52 500 $ par année. Ce 

régime offre également une rente d’invalidité et une rente de conjoint survivant. Au 31 

décembre 2012, la rente annuelle moyenne s’élevait à 5 588 $, avec un écart important de 

58% entre les hommes et les femmes : 4 475 $ pour les femmes et 6 780 $ pour les 

hommes[2]. 

Le 3e étage est réservé à environ 40 % des travailleuses et des travailleurs qui participent 

à un régime complémentaire de retraite mis sur pied par leur employeur. Ces régimes ont 

généralement été introduits dans le cadre de négociations collectives et sont donc le fruit 

de l’action syndicale. Ils bénéficient d’une aide fiscale publique très importante : les 

cotisations patronales et salariales sont déductibles d’impôt, les revenus de placement qui 

s’accumulent ne sont pas imposés non plus ; toutefois les revenus lors de la retraite sont 

taxés. 

Le 4e étage est constitué par les Régimes enregistrés d’épargne-retraite (REER) et autres 

régimes d’épargne individuelle avec tous leurs acronymes (CRI, FERR, FRV et RVER). 

Ces régimes bénéficient également d’une aide fiscale publique importante, à l’instar des 

régimes complémentaires de retraite. Ce sont les contribuables à revenu élevé qui en 

profitent le plus. 
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Enfin, il y a l’ensemble des autres actifs et revenus personnels, y compris par exemple la 

résidence principale, des titres financiers ou même un chalet à la campagne. 

Enfin, il y a le sous-sol, le Supplément de revenu garanti. Il s’agit d’un programme 

d’assistance mis sur pied par le gouvernement fédéral pour les personnes âgées à faible 

revenu. La prestation maximale pour une personne seule s’élève à 8 974 $ mais diminue 

rapidement de 75¢, puis de 50¢ pour chaque 1 $ de revenu autre que la PSV. 

Le tableau qui suit permet de visualiser le taux de remplacement du revenu à la retraite 

assuré par les régimes publics selon le niveau de salaire qu’on a gagné pendant sa vie 

active. 

 

  

Par exemple, une travailleuse ou un travailleur qui a gagné le salaire industriel moyen 

pendant toute sa vie active, soit 52 500 $ en 2014, ne gagnera à la retraite que 40% de son 

salaire avant la retraite, ce qui place le Canada en dessous de la moyenne des pays de 

l’OCDE en ce qui a trait au taux de remplacement du revenu à la retraite pour la 

travailleuse ou le travailleur à salaire moyen. Et, dans tous les cas, les régimes publics ne 

versent même pas assez de revenus pour se hisser au-dessus du seuil de pauvreté ! 

Les études actuarielles confirment que les régimes publics sont viables à long terme et en 

bonne santé financière, autant les programmes fédéraux PSV/SRG[3] que le RRQ [4]. 

Le Canada, un système de retraite de type 

libéral 
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Dans un « régime de bien-être libéral » tel que défini par Esping-Andersen, les régimes 

publics sont définis sur une base minimaliste, résiduelle pourrions-nous dire, tandis que le 

système est conçu pour encourager le recours au marché, sur une base volontaire ou dans 

le cadre de la négociation collective, pour assurer l’objectif du maintien du niveau de vie 

à la retraite. Nous sommes alors face non seulement à un dualisme entre l’État et le 

marché, mais aussi à un dualisme des formes de transfert de l’État-providence : transferts 

directs pour celles et ceux qui dépendent des régimes publics, dépense fiscale 

considérable pour celles et ceux qui, en plus, peuvent compter sur les revenus de régimes 

privés. Cette dualité ainsi créée sur le marché du travail correspond de façon générale aux 

typologies des théories du marché dualiste ou segmenté. Esping-Andersen avait ainsi 

souligné en 1990 les implications politiques de ce système dualiste de bien-être : « 

L’effet politique indéniable est l’érosion du support de la classe moyenne pour ce qui est 

de moins en moins un système public universaliste de transfert[5]. » 

Un texte rédigé à la même époque par deux chercheurs sur le système de retraite canadien 

arrivait à des constatations assez semblables : 

« Le résultat d’un tel système est un exemple classique du problème intérieur-extérieur. 

Ceux de l’« intérieur », qui profitent à la fois des régimes publics et semi-privés, peuvent 

s’attendre à prendre leur retraite avec un niveau de revenu suffisant pour maintenir leur 

niveau de vie à la retraite. Les employés confinés à l’« extérieur » et ceux hors du marché 

du travail, sans accès aux régimes semi-privés, ne peuvent pas s’attendre à une sécurité 

du revenu à la retraite, mais on ne leur permettra pas de périr. En effet, les prestations du 

SRG préviennent ce risque puisque le niveau des prestations est établi près de, ou tout 

juste au-dessous, des seuils de pauvreté quasi officiels du Canada[6]. » 

Ces auteurs concluaient qu’il devient alors difficile de changer ces situations puisque 

celles et ceux de l’intérieur ont peu d’intérêt à revendiquer des réformes et celles et ceux 

confinés à l’extérieur ont en général peu de ressources organisationnelles, de pouvoir ou 

d’influence pour demander de tels changements. Malgré tout, il y a eu des épisodes dans 

l’histoire canadienne où une partie de celles et ceux de l’intérieur, le mouvement 

syndical, a lancé un assaut sur cet arrangement : au milieu des années 1970, alors que le 

mouvement syndical a posé les termes du débat sur les retraites, jusqu’au début des 

années 1980, puis à compter de 2010 où le CTC et la FTQ ont pris le leadership d’une 
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campagne pour doubler le taux de remplacement du RPC/RRQ et, dans le cas de la FTQ, 

augmenter le plafond de revenu couvert. 

Un survol historique marqué par la 

confrontation continue entre le mouvement 

syndical et le secteur financier 

Ce dualisme est le résultat de la confrontation continue entre le mouvement syndical et le 

secteur financier depuis plus d’un siècle.(Pour une analyse de l’histoire du système de 

retraite canadien, voir Lizée 1997.). 

Un programme fédéral d’annuités pour 

inciter les canadiens à épargner en vue de la 

retraite 

La première incursion du gouvernement fédéral est survenue en 1908, non pas pour 

mettre sur pied un régime public de retraite mais plutôt pour inciter les canadien-ne-s à 

épargner en vue de leur retraite. Le gouvernement fédéral mit sur pied un programme 

d’annuités en offrant des modalités particulièrement avantageuses : aucun profit sur la 

vente des annuités, un taux d’intérêt légèrement supérieur au taux des obligations 

fédérales et aucun frais d’administration. Les syndicats ont refusé d’endosser cette 

approche volontaire et ont continué à revendiquer la mise sur pied d’un véritable régime 

public de retraite. À compter de la fin des années 1920, lorsque le volume des annuités 

fédérales est devenu significatif, les compagnies d’assurances ont monté une campagne 

s’opposant à la «concurrence déloyale» du gouvernement, campagne qui a mené à un 

affaiblissement du programme pour aligner, dès 1936, le régime public sur les barèmes 

des assureurs privés pour éventuellement mener, après d’autres mesures réductrices, à la 

fin du programme en 1967. 

Un premier régime public en 1927 
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Dans le contexte d’un gouvernement libéral minoritaire en 1925, deux députés ouvriers, 

A.A. Heaps et J.S. Woodsworth, ont fait adopter par la Chambre des Communes la mise 

en place d’une loi sur la pension de vieillesse réclamée depuis 20 ans par les syndicats. 

Mais le projet a été défait par le Sénat majoritairement conservateur. Les libéraux sont 

allés en élection pour faire campagne sur ce thème et ont été réélus majoritaires, ce qui a 

permis d’adopter en 1927 la Loi sur la Pension de sécurité de vieillesse. Il s’agissait d’un 

programme très modeste d’assistance (max. : 240$ / an) à frais partagés fédéral-

provincial pour les personnes de 70 ans et plus. Les provinces s’y joindront 

progressivement. En raison de l’opposition de l’Église et du gouvernement provincial, le 

Québec sera la dernière province à s’y joindre en 1936. [7] 

Un régime public en partie universel en 

1952 

Le mouvement syndical s’élevait contre les limites du programme de  Pension de 

vieillesse parce qu’il n’était pas universel et aussi en raison du caractère trop modeste des 

prestations. Mais les industriels concédaient aussi qu’il faudrait faire plus et se sont joints 

aux syndicats pour réclamer une pension universelle. (Murphy 1982). Le secteur 

financier, lui, se montrait nettement plus réservé.  Dans un article publié par le Financial 

Post, le président de la Canadian Life Insurance Officers Association insistait pour que le 

Gouvernement ne s’avance pas trop : 

«Il faudrait prendre un grand soin avant de déterminer le besoin et le niveau 

d’empiétement dans des domaines adéquatement desservis par les assureurs privés….  Si 

le Gouvernement devait conclure qu’il faut étendre les dispositions actuelles pour les 

pensions de vieillesse, il est essentiel que les assureurs privés soient en mesure de 

compléter les services Gouvernementaux  »  (Murphy 1982, 28) 

Les pressions du CCF et du Congrès du travail du Canada lors des élections de 1949 

aboutirent finalement à l’adoption en 1952 de la Pension de vieillesse. Le nouveau 

programme était un régime universel à 70 ans, avec un volet assistance entre 65 et 70 ans, 

mais le niveau des prestations demeurait très modeste (480$ par année). 
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Les syndicats industriels négocient 

l’introduction de régimes à prestations 

déterminées 

Aux États-Unis comme au Canada, les régimes publics étaient peu généreux. Il y avait 

bien des régimes de retraite dans le secteur public (ex : fonctionnaires fédéraux) et dans 

les grandes compagnies de chemin de fer, mais les grandes entreprises n’offraient à peu 

près rien, sauf à leurs dirigeants… Les grands syndicats internationaux passèrent donc à 

l’offensive pour introduire ces régimes dans les grandes firmes américaines, puis les 

introduire dans leurs filiales canadiennes. Par exemple, dès 1949, le Syndicat des 

travailleurs unis de l’automobile a négocié avec Ford sous la pression d’un mandat de 

grève l’introduction d’un régime de retraite capitalisé sur une base actuarielle saine, non 

contributif, avec une rente mensuelle de 100$ incluant le régime public américain. Cette 

entente fut ensuite imposée à GM et Chrysler et le montant des prestations accru. Les 

syndicats sont aussi intervenus pour que la réglementation exige un provisionnement 

suffisant de ces régimes. Dans les 15 ans qui ont suivi, les régimes à prestations 

déterminées négociés par les syndicats se sont répandus, en particulier au sein des 

grandes entreprises syndiquées avec l’un ou l’autre des grands syndicats internationaux 

ou canadiens. 

Le Canada innove avec l’introduction des 

RÉER 

En 1957, le Canada a innové en mettant sur pied le Régime enregistré d’épargne-retraite 

(RÉER), un véhicule géré par le secteur privé bénéficiant d’une aide fiscale importante 

(déduction des cotisations et non-imposition des revenus de placement). Ce régime devait 

viser les travailleuses et les travailleurs  à leur propre compte, les professionnel-le-s en 

particulier, qui se sentaient discriminés au plan fiscal car n’ayant pas accès à un régime 

complémentaire. Les États-Unis ne suivront cette innovation qu’en 1974 et le Royaume-

Uni qu’en 1985. 
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L’émergence de la structure actuelle du 

système de retraite en 1965 

En 1960, le Congrès du travail du Canada (CTC) met de l’avant une revendication 

d’ensemble pour moderniser le système de retraite. Il revendique un régime contributif, 

lié au salaire gagné, obligatoire, universel, plus généreux que la Pension de la  sécurité de 

la Vieillesse, indexé automatiquement au coût de la vie et avec une contribution 

gouvernementale pour réduire le caractère régressif d’un régime qui ne se financerait 

qu’à partir de cotisations patronales et salariales.  Le NPD, mis sur pied par le CCF et le 

CTC en 1961, avait une position assez semblable mais sans référence à quelque fonds de 

placement que ce soit, l’emphase étant plutôt mise sur la contribution la plus faible 

possible.  En 1960, cette revendication n’était manifestement pas sur l’écran radar du 

Parti libéral du Québec de Jean Lesage, dont le programme se limitait à réclamer à 

l’article 24 «une allocation supplémentaire de 10$» à la pension de vieillesse versée 

entièrement par le gouvernement provincial (Parti libéral du Québec 1963, 251-252). 

Cependant, contrairement à la situation du début des années 1950, le secteur privé, et en 

particulier les compagnies d’assurances regroupées dans la Canadian Life Insurance 

Officers Association, organisèrent une forte opposition à la mise sur pied du RPC/RRQ. 

Dans une brochure intitulée Let’s Raise a Storm !  et distribuée à un large public, le 

président de la Great West Life, D.E. Kilgour, affirmait sans broncher que «le Régime de 

pension du Canda causerait un tort permanent à la santé économique du pays» (Murphy 

1982, 34) . L’industrie de l’assurance soulignait à gros trait que le RPC « réduirait 

significativement le volume d’épargne disponible pour l’investissement à long terme, 

public et privé. Les régimes privés de retraite, une des premières sources de capital pour 

l’investissement, doivent être protégés » (Murphy 1982, 34). Fait intéressant, seule la 

Chambre de Commerce s’est ralliée à l’industrie des assurances alors que les groupes 

syndicaux et les employeurs appuyaient la mise sur pied du Régime de pensions du 

Canada (RPC). 

Le Québec a choisi de mettre sur pied un régime distinct, le Régime de rentes du Québec 

(RRQ). Le Gouvernement Lesage tenait à mettre sur pied la Caisse de dépôt et placement 

du Québec comme bassin de capital sous contrôle québécois pour appuyer les efforts de 

modernisation du Québec dans la foulée de la Révolution tranquille et donner un peu plus 
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de marge financière au gouvernement québécois confronté à l’opposition farouche des 

marchés financiers à certaines de ses politiques, dont la nationalisation de l’électricité. Le 

compromis entre Ottawa et Québec : un régime moins généreux que le Fédéral le 

souhaitait originalement en raison de l’opposition du Québec, mais une période de 

transition de 10 ans comme le souhaitait le fédéral, et un régime partiellement capitalisé 

plutôt que par répartition comme le souhaitait initialement le Gouvernement fédéral. 

Selon Bryden, la mise en place de cette réforme en 1963-1964 «a été la seule occasion où 

une province a joué un rôle majeur au plan politique dans le domaine des régime de 

retraite.[8]» (Bryden 1974, 203) 

Le parlement fédéral a  adopté la loi  créant le Régime de pensions du canada, en 1966, 

et, en 1967,  le Supplément de revenu garanti (SRG), un programme d’assistance qu’on 

prévoyait temporaire, le temps que la période de transition 1966-1976 pour le RRQ 

prenne fin et que la pauvreté des personnes âgées se résorbe. Cinquante ans plus tard, un-

e québécois-e sur 2 de plus de 65 ans reçoit encore une prestation du SRG… L’effet net 

de ces réformes : le taux de remplacement pour un-e salarié-e à salaire moyen a 

pratiquement doublé, de 20-25% à tout près de 50%[9]. La structure alors mise en place à 

l’époque est encore celle qui prévaut de nos jours. 

L’une des raisons pour lequelles le taux de remplacement du RPC/RRQ était plafonné à 

25% seulement est que l’objectif de maintien du niveau de vie à la retraite ne serait pas 

assuré par les régimes publics mais, dans le cas des salarié-e-s, par des régimes 

complémentaires adaptés aux réalités de chaque entreprise, et par les REER pour les 

personnes à leur propre compte. La mise en place du RPC/RRQ a donc été complétée par 

une réforme de la législation encadrant les régimes complémentaires de retraite afin de 

les rendre plus légitimes (Ontario, 1963 et Québec, 1965), mais ces législations 

s’avéreront insuffisantes pour assurer une protection adéquate des travailleurs. 

Le «grand débat» sur les pensions, 1975-

1982 

En 1976, le RPC/RRQ a atteint une certaine maturité puisque c’est à cette date que des 

rentes correspondant à une carrière présumée entière commencent à être versées.  Mais le 

Canada continuait à être en-dessous des pays de l’OCDE en termes de niveau des 

dépenses en matière de retraite ou de niveau des prestations per capita.  Pire encore, alors 
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que Supplément de revenu garanti devait être un programme temporaire en attendant la 

maturité du RRQ,  il s’est avéré qu’un pourcentage élevé de personnes âgées avaient 

toujours besoin du Supplément, ce qui constituait selon un rapport produit à la demande 

du gouvernement du Québec «la preuve de la déficience des régimes contributifs» 

(Cofirentes + 1977, 53). Le diagnostic du rapport demeure d’actualité : 

«On est donc en présence d’un système qui repose sur le supplément de revenu garanti et 

qui continuera d’y reposer si aucune modification n’est apportée à ce système. Cette 

situation est aggravée par l’effet dissuasif du supplément de revenu garanti sur les 

régimes contributifs. » (Cofirentes + 1977, 53-54)[10] 

Le mouvement syndical canadien et québécois amorça donc en 1975 le «grand débat sur 

les retraites», afin d’améliorer la couverture des régimes publics. Les groupes de femmes 

et les organisations de retraités firent également entendre leur voix dans les années qui 

ont suivi. Toutefois, l’ampleur de la crise internationale qui commence en 1974, et 

surtout la récession des années 1981-1983, combinée à un vent de droite symbolisé par 

l’élection de Margaret Thatcher et de Ronald Reagan amènera les gouvernements, qu’il 

s’agisse des libéraux à Ottawa ou du PQ à Québec, à prendre un virage à droite dans 

l’ensemble de leurs politiques économiques et sociales. Ce virage sera accentué par les 

gouvernements qui ont suivi, libéral à Québec et conservateur à Ottawa. L’ordre du jour 

tourne à droite. L’amélioration des régimes publics n’est plus sur la table.  On misera 

désormais sur une expansion des régimes complémentaires et de l’épargne privée. Pour 

les rendre légitimes, les organismes de réglementation fédéral et provinciaux conviennent 

d’un ensemble de principes communs pour une mise à niveau des législations, ce qui 

serait fait au Fédéral en 1985, en Ontario en 1986 et au Québec en 1989. Par ailleurs, le 

secteur financier revendique, et obtient, un relèvement très significatif des plafonds 

REER et de la dépense fiscale qui y est associée, en même temps qu’il s’était opposé à 

toute amélioration des régimes publics.  Cette pression est une constante dans l’histoire 

canadienne, concluent deux auteurs en 1991 : 

«Cette menace sur le processus et sur le contrôle de la formation de capital au Canada 

explique en bonne part l’opposition implacable de la communauté d’affaires à 

l’expansion du RPC/RRQ et la faillite éventuelle du mouvement de réforme. Dans le 

passé, l’opposition des milieux d’affaires à une réforme des retraites était concentrée dans 

le secteur financier, dans la mesure où les régimes publics viennent rogner leur part de 
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marché. . C’est la menace d’un contrôle public accru sur les flux de capital qui a amené 

l’entrée en scène du capital industriel  Le résultat a été une coalition et une solidarité de 

classe sans précédent parmi les capitalistes canadiens pour s’opposer à toute réforme des 

retraites.». (Myles et Teichroew 1991, 93-94) 

2010-2014 : le débat sur l’amélioration du 

RPC/RRQ et la mise en place du 

RPAC/RVER 

Ce diagnostic demeure d’actualité si on se réfère aux développements depuis 2010. En 

effet, la structure du système canadien et québécois n’a pas vraiment bougé depuis 20 

ans, exception faite peut-être de 2 développements. D’une part, la réforme du 

financement du RPC/RRQ à la fin des années 1990 pour augmenter le niveau de la 

réserve afin d’assurer la pérennité des deux régimes, assortie d’un certain nombre de 

coupures toutefois. D’autre part, l’impact dévastateur de la crise financière de 2008 qui, 

combinée à des taux d’intérêt historiquement faibles, a mené la grande majorité des 

régimes complémentaires de retraite dans une situation financière difficile, 

Aujourd’hui encore, la majorité des résident-e-s québécois-e-s de 65 ans et plus reçoit 

encore des prestations du Supplément de revenu garanti. La crise actuelle des régimes 

complémentaires de retraite et la couverture insuffisante des REER font craindre que les 

prochaines cohortes de personnes retraitées ne soient encore plus pauvres. Voilà pourquoi 

le mouvement syndical canadien et québécois (avec, au Québec, une large coalition d’une 

centaine d’organisations syndicales, de femmes, de retraités et communautaires) 

revendique une amélioration du Supplément de revenu garanti et une hausse significative 

du plafond et du taux de remplacement du RPC/RRQ. Les discussions lors des 

conférences fédéral-provincial des ministres des Finances convergeaient, parmi toutes les 

options analysées, vers une amélioration du RPC/RRQ comme solution à la couverture 

insuffisante des régimes actuels. Mais, à quelques jours de la conférence fédéral-

provincial, le ministre fédéral des Finances sortait de nulle part une proposition de 

Régime de pension agréé collectif (RPAC), une forme d’extension du modèle REER. 

Tous les efforts du Fédéral se sont alors tournés vers cette option et il en prit prétexte 

pour retarder, et éventuellement bloquer[11], les discussions fédéral-provincial sur 
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l’amélioration du RPC. Le Québec, lui, a rapidement suivi le Fédéral : le projet de loi sur 

les RVER, soumis par les libéraux, a été repris presque mot pour mot par le PQ alors 

qu’il était au pouvoir. 

Ce blocage par le Fédéral a amené le gouvernement de l’Ontario à annoncer la mise en 

place à compter de 2017 d’une expansion du RPC pour les Ontariens qui n’ont pas de 

régime de retraite, expansion qui a été l’un des thèmes des élections provinciales qui ont 

porté au pouvoir un gouvernement libéral majoritaire sur cette plate-forme. Le Québec, 

lui, ne bouge toujours pas… 

Au moment d’écrire ces lignes, le gouvernement québécois débat à l’Assemblée 

Nationale le projet de loi 3 sur les régimes du secteur municipal. Sans entrer ici dans les 

détails, ce projet de loi constitue une dérive autoritaire dangereuse et une négation des 

droits fondamentaux de respect des contrats, de propriété et du droit d’association qui va 

miner toute confiance des  travailleuses et travailleurs à qui on demande de renoncer à 

une partie de leur salaire en vue de la retraite. Un projet de loi semblable serait en 

préparation pour les universités. Et on sait que le gouvernement songe à déposer en 2015 

un projet de loi élargissant les régimes à prestations cibles à l’ensemble du secteur privé 

et municipal (ils ne s’appliquent que dans quelques papetières qui ont été sous la 

protection des tribunaux), un type de régime qui transfère l’ensemble des risques aux 

participant-e-s et aux retraité-e-s. En effet, dans ces régimes, un déficit actuariel se traduit 

par une baisse correspondante des droits acquis et des rentes versées aux retraité-e-s, nous 

introduisant de plain-pied dans un nouveau monde d’insécurité permanente du revenu à la 

retraite. 

Conclusion 

Le Canada et le Québec ont un système de retraite dualiste où les régimes publics 

n’assurent qu’un revenu minimum à la retraite et où les régimes complémentaires et les 

REER, lesquels profitent surtout aux personnes à revenu élevé qui ont les moyens 

d’épargner, assurent l’objectif de maintenir le niveau de vie à la retraite pour les 

personnes qui ont accès à ces régimes. Ce système est le résultat des pressions 

contradictoires de nombreuses forces sociales mais a pour résultat politique une érosion 

de l’appui à la protection et à l’amélioration des régimes publics. D’une part, on retrouve 

les syndicats et les groupes de femmes qui ont lutté depuis plus de 100 ans pour la mise 
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sur pied de régimes publics, puis pour leur amélioration de même que pour la mise sur 

pied de régimes complémentaires négociés en entreprise. D’autre part, il y a le secteur 

financier canadien, un secteur hautement concentré, qui n’a cessé de faire pression pour 

empêcher ou limiter toute incursion de l’État dans ce qu’il considère une chasse gardée 

hautement rentable, l’épargne-retraite, nonobstant l’inefficience et le coût de cette 

approche et le fait qu’elle fait supporter l’ensemble du risque par les cotisantes et les 

cotisants et les personnes retraitées, pourtant les moins en mesure de supporter un tel 

risque. Entre la reconnaissance de droits et la suprématie du marché, le Canada a fini par 

pencher davantage vers ce dernier. 
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